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Après la rentrée pédagogique
du corps enseignant le 20 sep-
tembre dernier, c'est autour des
élèves de se retrouver ce lundi
27 septembre 2021. En effet,
cette rentrée qui est effective sur
toute l'étendue du territoire
national, vient au moment où le
pays fait face à la crise sanitaire
due au coronavirus. Une situation
qui a amené le gouvernement à
gratifier les frais de scolarité
pour le compte de l'année scolai-
re 2021-2022 juste pour soula-
ger les peines que vivent les
parents d'élèves en ces temps de
crise.

D'autres bonnes volontés ont
aussi accompagné l'action du
gouvernement en offrant des
kits scolaires aux élèves. Parmi
ceux-ci figure en bonne place
un homme au grand cœur,
nommé DJ MAC un acteur cultu-
rel qui fait rayonner la musique
togolaise à l'extérieur. Ce der-
nier a fait le geste envers les

enfants démunis de plusieurs
localités du Togo à travers une
tournée qui a pris en compte
Kara, Sokodé, Kpalimé, Agou,
Kévé, Tsévié et Agoè-Nyivé.

La tournée de remise de kits
scolaires a démarré le 14 sep-
tembre dernier et s'est achevée
le mardi 21 septembre 2021.
Etre aux côtés des parents en
ces période de crise sanitaire
telle est l'idée nourrit par DJ
MAC pour mieux les accompa-
gner en cette nouvelle rentrée

scolaire 2021-2022. Pour cet
homme qui réside aux Etats
Unis, c'est d'arriver à redonner
du sourire aux enfants démunis
dont les parents n'ont aucune
force pour leur assurer une
bonne rentrée scolaire. Car
chez certains, avoir un stylo ou
un cahier de 50 pages, c'est
avec peine. Ainsi pour apporter
sa touche, Kossi Azoumaro dit
DJ MAC a décidé de soulager
les peines  des parents et des
élèves avec des kits scolaires

composés des sacs, des  lots de
cahiers de 100, de 200 pages,
des stylos, d'un ensemble géo-
métrique, de crayons et de
gommes. De Pya passant par
Lama dans la préfecture de la
Kozah, de Lavié dans la pré-
fecture de Kloto, d'Assahoun
dans la préfecture de l'Avé et
de Davié dans la préfecture de
Zio, 150 enfants ont eu à béné-
ficier de  ces kits scolaires. Il
faut noter également que ce
même geste a été porté à l'en-

Les vacances ont pris fin
depuis hier et la rentrée
démarre ce lundi 27 sep-
tembre sur l'ensemble du
territoire national. Face au
contexte de crise sanitaire
liée à la Covid-19, une
inquiétude s'installe au
niveau de certains parents
démunis et responsables
d'orphelins qui n'ont pas
encore acheté les fournitures
scolaires pour assurer une
bonne rentrée à leurs
enfants.

Pour les mettre en
confiance, l'Eglise en

Mission pour le Salut (EMS)
a offert des kits scolaires
aux enfants démunis et
orphelins en ces débuts de
rentrée des classes. C'était
lors d'une cérémonie de
remise qui a eu lieu le mer-

credi 22 septembre der-
nier dans l'enceinte de l'é-
glise située à Bè-Kpota.

Etaient présents à cette
cérémonie de remise de
kits scolaires, le chef de Bè
Anfamé et le premier
adjoint au maire de la
commune Golfe 1. Au total
408 kits scolaires d'une
valeur d'environ 2 millions
de francs CFA ont été dis-
tribués aux élèves du CP1
en Terminale.

Pour cette opération, l'é-
glise a offert des kits sco-
laires composés des
cahiers, des stylos, des
ensembles géométriques,
des règles, des crayons de
couleurs, des couvertures
kaki et bien d'autres choses
dont ils ont besoin pour

bien démarrer l'année sco-
laire. Pour le Pasteur
Samuel Koffi Eklou, cette
action entre dans la droite
ligne de la recommanda-
tion de leur Seigneur Jésus-
Christ, celle de porter assis-
tance à ceux qui sont dans
le besoin. Raison pour
laquelle il a expliqué que
son église n'a jamais cessé
d'assister les enfants dému-
nis et orphelins à chaque
rentrée scolaire. Mais pour
ce qui concerne cette
année, ils ont décidé d'é-
largir la prise en compte
des enfants à ceux d'autres
églises. Ceci pour des rai-
sons de la covid-19 qui
secoue le pays et le monde
entier en général. Le but
pour lui, c'est de révéler
l'amour de Dieu aux fidè-
les.

Au nom des bénéficiaires,
Maria Lateke élève en clas-
se de Terminale a salué la
démarche des responsa-
bles de l'église et ont pro-
mis faire bon usage de ces
kits scolaires et réussir à la
fin de l'année.

Elom

Rentrée scolaire :
DDJJ  MMAACC  ssoouuttiieenntt  223300  ééllèèvveess  ddéémmuunniiss  dduu  TTooggoo

droit de quatre structures d'or-
phelinat à savoir El Farouk et
Centre Kandiyaa (Creuset) de
la préfecture de Tchaoudjo,
l'Etoile du Matin, à Agou
Kumawou, dans la  préfecture
d'Agou et l'Orphelinat La
Solution à Adeticopé  dans la
préfecture d'Agoè - Nyivé. A
ce niveau, 80 enfants orphelins
ont été pris en charge.

Notons qu'à travers cette
tournée, l'ambiance était
empreinte de reconnaissance
et de gratitude. Un peu par-
tout où la délégation est pas-
sée, les bénéficiaires n'ont pas
manqué de les remercier pour
un si grand geste. Des kits sco-
laires qui pour eux, sont arrivés
à point nommé au moment où
les parents font face aux diffi-
cultés financières. Au donateur,
ils ont profité de l'occasion
pour lui souhaiter une longue
vie afin qu'il puisse continuer
par réitérer ce même geste en
leur faveur. Le connaissant
pour son action de générosité
envers plusieurs enfants, fem-
mes et hommes togolais en
situation difficile, cet homme
de la diaspora n'a pas man-
qué d'exprimer son enthousias-
me, sa gaieté et sa joie vis-à-
vis des bénéficiaires. Il a saisi
cette occasion pour remercier
tous ceux qui de près ou de
loin ont contribué financière-
ment, matériellement, morale-
ment et physiquement à la
réussite de cette action natio-
nale. Les mêmes remerciements
sont allés à ses proches colla-
borateurs et surtout aux autori-
tés qui ont accepté de les
accueillir. Aux élèves nouveaux
comme anciens, il les a invités à
plus de travail pour mieux
garantir la réussite en fin d'an-
née. L'homme au grand cœur
ne compte pas s'arrêter ici car
il promet d'autres actions cari-
tatives dans les jours à venir.
Ceci  pour le bien-être et l'é-
panouissement des enfants
togolais.

Elom

Une vue des kits scolaires offerts Photo de famille

Rentrée scolaire :
L'Eglise  en  mission  joue  sa  partition  vis-àà-vvis  des  démunis  et  orphelins

Remise symbolique 
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Mardi dernier s'est ouvert
à New York le débat géné-
ral de la 76esession de
l'Assemblée générale des
Nations Unies. Dans un mes-
sage vidéo qui a été diffusé
mercredi dans la soirée, le
président Faure Gnassingbé
qui n'a pas fait le déplace-
ment cette année, a exposé
la politique menée par le
Togo pour garantir la paix et
la stabilité dans la région et
lutter contre le terrorisme
qui constitue une menace
pour de nombreux pays de
la région.

Le Président de la
République a également
évoqué la question de
développement inclusif et
de la santé. Le Chef de
l'Etat Faure Gnassingbé
n'est pas passé sous silence
la couverture sanitaire pour
les écoliers et la gratuité
des frais scolaires.

Evoquant le volet écono-
mique, le Chef de l'Etat a
souligné que son pays
développait une politique
axée sur la transformation
agricole et les services
logistiques. Il a indiqué la
création de la Plateforme
Industrielle d'Adétikopé

(PIA) qui s'inscrit dans cette
stratégie.

Faure Gnassingbé a
aussi évoqué le problème
de la dette des pays afri-
cains. " Tout en saluant la
décision du G20 d'approu-
ver, depuis l'an dernier,
l'Initiative de Suspension du

Service de la Dette (DSSI),
je voudrais réitérer l'appel
lancé par l'Union africaine
ainsi que les institutions onu-
siennes de voir le poids de
la dette de nos pays annu-
lée, ou à tout le moins, allé-
gée ", a-t-il déclaré.

Le Président de la

Républiquea a évoqué la
crise sanitaire. Dans ce
message vidéo, Faure
Gnassingbé a rappelé que
la pandémie a induit un
important rebond de la
misère et contribué à creu-
ser davantage les inégali-
tés sociales et l'écart entre
les pays développés et
ceux en voie de dévelop-
pement.

Fort de ce constat, il a
plaidé pour une égale
répartition des vaccins
disponibles. Le chef de
l'Etat a terminé son messa-
ge en indiquant qu'il était
incompréhensible qu'à ce
jour, près de 50% des
contributions annoncées
n'aient pas été décaissées
et que la MINUSMA soit
confrontée à des contrain-
tes budgétaires pour assu-
rer son soutien logistique au
G5 Sahel.

Nouvelle Opinion

76e session de l'Assemblée générale des Nations Unies :
Les  secrets  du  Togo  pour  une  paix

durable  dans  la  sous-rrégion

Le vendredi 24 septemb-
re dernier, la présidente de
l'Assemblée nationale
Chantal Yawa Djigbodi
Tsègan a reçu André
Reichardt, Président du
groupe d'amitié France-
Afrique de l'Ouest et chef
de délégation. Les deux
personnalités ont eu de
fructueux échanges sur plu-
sieurs sujets. Les échanges
ont porté essentiellement
sur le renforcement des
liens d'amitiés et de coopé-
ration entre le Togo et la
France, la décentralisation
et la coopération décentra-
lisée, les relations interpar-
lementaires, la sécurité et la
culture.

André Reichardt a indi-
qué au sortir de l'entretien
qu'ila eu avec Madame la
Présidente de l'Assemblée
nationale que la rencontre
se situe dans le cadre du

groupe d'amitié.
M. Reichardt a expliqué

qu'il s'agit de promouvoir
l'amitié entre les deux
peuples à savoir le peuple
français et le peuple
d'Afrique de l'Ouest et
plus particulièrement le
peuple togolais.

" Nous avons indiqué
que nous souhaitions que
cette amitié puisse se
concrétiser à travers des
actions les plus profitables
aux deux parties puisque,

pour nous, il s'agit d'action
gagnant-gagnant pour
chaque partie. Nous avons
souhaité qu'il y ait des
actions de coopération
décentralisée à l'avenir
avec les 117 communes
qui ont été élues récem-
ment. La coopération
décentralisée, c'est à tra-
vers différents noms tels
que le partenariat, les
actions concrètes. Nous
avons souhaité que ces
communes puissent entrer

en relation plus fortes
avec les départements, les
collectivités locales, les
acteurs de la société civile
française et toujours dans
un esprit gagnant-
gagnant. Bien entendu,
nous n'avons pas pu, dans
ce cadre, faire abstraction
de la grande orientation
que nous considérons
comme fondamentale,
entreprise dans ce pays à
l'initiative du Président de
la République ; et cette
décentralisation qui est
passée par l'élection des
communes. Nous avons
aussi échangé au sujet
d'autres choses qui nous
préoccupent telles que la
situation sanitaire, la situa-
tion sécuritaire sans faire
l'impasse sur des relations
culturelles entre la France
et le Togo et qui pourrait
encore se développer car
c'est par la culture que l'on

apprend à se connaître et
à travailler ensemble ", a
déclaré André Reichardt,
Président du groupe d'a-
mitié France-Afrique de
l'Ouest et chef de déléga-
tion.

Précisons que depuis
plusieurs années, la France
et le Togo entretiennent de
bonnes relations histori-
quement privilégiées. Ces
relations sont nourries par
un dialogue politique
régulier ainsi que des
échanges denses entre les
administrations, les socié-
tés civiles et les acteurs
économiques.

La relation bilatérale
s'appuie sur une coopéra-
tion dynamique et renou-
velée. Présidé par l'hono-
rable BALOUKI Essossimna
Epse LEGZIM, le groupe
d'amitié Togo-France est
composé de 27 députés.

Lynda Dalikou

Mme yawa Tsègan (dte) et André Reichardt (g)

Diplomatie parlementaire :
Yawa  TSEGAN  et  André  Reichardt  très  engagés

pour  le  renforcement  des  relations
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Togo/ Millénium Challenge Corporation:
Victoire  Tomégah-DDogbé  a  échangé  avec  la  Directrice

générale  de  l'organisme  de  mise  en  œuvre  
Le jeudi 23 septembre 2021,

Mme le Premier Ministre,
Victoire Tomégah-Dogbé s'est
entretenue, à Lomé, avec la nou-
velle Directrice générale de l'or-
ganisme de mise en œuvre du
Millenium challenge account
(OMCA-Togo), Jeanne Ngname
Bougonou.

Dans le cadre de la mise en
œuvre effective de ce pro-
gramme, Mme Jeanne Ngname

Bougonou a profité de l'occa-
sion, pour avoir les orientations
et conseils de Mme le Premier
ministre. Au sortir de l'audience
la nouvelle Directrice a expli-
qué que sa structure a commen-
cé par élaborer le plan de mise
en œuvre et par prendre
contact avec les parties pre-
nantes principales.

" Ce n'est pas l'organisme de
mise en œuvre qui exécute les

activités, ce sont les ministères,
les parties prenantes qui met-
tent en œuvre les activités.
Nous, nous sommes là pour faci-
liter, pour coordonner et nous
assurer que les engagements
qui ont été pris par le gouver-
nement dans le cadre de cet
accord avec le Millenium
Challenge Corporation soient
effectivement tenus et que les
droits du Togo s'exercent dans

le cadre de cet accord ", a-t-
elle déclaré.

Il faut rappeler que le MCC
est un dispositif conçu par le
Congrès américain pour réduire

la pauvreté à travers la crois-
sance économique durable
dans les pays en voie de déve-
loppement.

La Rédaction

Mme Victoire Tomégah-Dogbé (dte) lors de l’entretien

Tribune libre de Robert Dussey
""  LLee  TTooggoo  aa  ffaaiitt  llee  cchhooiixx  ddee  ttrraavvaaiilllleerr  aauu
mmaaiinnttiieenn  ddee  llaa  ppaaiixx  eett  ddee  llaa  ssééccuurriittéé  ""

" Il faut rompre avec la logique
de la dépendance irresponsabili-
sante et travailler résolument à la
consolidation de nos résiliences et
des mécanismes africains de
défense et de sécurité collective".
La conflictualisation du monde
sous sa forme terroriste au XXIe
siècle s'est accompagnée de l'in-
tensification de la prise de cons-
cience que nous vivons dans une
communauté mondiale du risque.
Il s'agit de la fin d'un paradigme et
chaque Etat a désormais la certi-
tude que sa stabilité à l'échelle
domestique dépend d'un contexte
international, régional et interré-
gional qui peut l'impacter de
diverses façons et parfois remettre
en cause l'équilibre acquis.
L'inaction et l'indifférence passive
coûtent plus cher que la solidarité
et l'action.

La présence des groupes ter-
roristes et la perpétration des
attaques en Afrique de l'Ouest
ont fait de la communauté régio-
nale une " société du risque ",
titre de l'ouvrage du sociologue
allemand Ulrich Beck, décédé en
2015. De janvier 2020 à mai
2021, les groupes terroristes ont
perpétré 1 547 attaques en
Afrique de l'ouest, provoquant 4
222 morts. Les pays de la

région, jusque-là à l'abri du dan-
ger, ont désormais la pleine
conscience de leur vulnérabilité.
Sauver le Sahel, c'est sauver la
région du golfe de Guinée et de
l'Afrique de l'Ouest.

La stratégie, disait le stratège
militaire américain Bernard
Brodie, " c'est comment agir ", "
guider dans l'accomplissement
de quelque chose et le faire effi-
cacement ". Le Togo a fait le
choix de travailler au maintien
de la paix et de la sécuritédo-
mestique en étant dans l'action
au niveau régional et interrégio-
nal. Sa stratégie repose sur qua-
tre axes : la participation à la
coopération multilatérale au ser-
vice de la stabilité régionale et
interrégionale ; l'exportation de
la vision togolaise de la paix ; le
soutien aux processus de norma-

lisation politique, de transition
démocratique et efforts de
réconciliation nationale par l'en-
tremise de la médiation ; et l'ap-
pui à une gouvernance responsa-
ble pour plus d'inclusion sociale
et politique dans les États de la
région.

Paix positive. L'irrationalité de
la guerre et l'atrocité de certains
conflits contemporains doivent
persuader les différents acteurs
à privilégier la diplomatie pré-
ventive. Celle-ci mise sur la ges-
tion pacifique et politique des
conflits et antagonismes. Elle
consiste à travailler sur les mena-
ces contre la paix et la sécurité à
travers la concertation, la mise
en contact et le rapprochement
des vues, le dialogue, la média-
tion et des missions de bons offi-
ces.

Le modèle de la paix positive
répond au besoin de promouvoir,
en complément à la paix armée,
les mécanismes et moyens non
violents de son édification et de
sa construction. C'est bien à cette
dynamique que répond le sou-
tien du Togo aux processus de
normalisation politique, de trans-
ition démocratique et efforts de
réconciliation nationale dans des
pays comme le Mali et le Tchad,
autrefois en Côte d'Ivoire. Les
transitions sont le plus souvent
des processus aux enjeux et
défis multiples, des occasions d'i-
magination collective et de
transformation sociopolitique
profonde, mais aussi parfois d'in-
certitudes et d'hésitations multi-
formes. Il est donc nécessaire de
soutenir et d'accompagner les
processus de reconstruction et de
refondation économiquement,
politiquement et diplomatique-
ment.

Sécurité collective. Cela prive-
ra les groupes terroristes de
situations d'instabilité politique
dont ils profitent souvent pour
mettre en œuvre leur plan de
déstabilisation. Ils profitent de
certaines formes de dissensions
politiques et des inimitiés inter-
communautaires pour instaurer
leurs lois. D'où l'importance de
consolider les processus de
consolidation du contrat social et
de transformation politique.
Dans cette optique, le Togo sou-
tient l'Accord d'Alger et la trans-
ition au Mali. Notre pays a abri-
té à Lomé le 8 mars 2021 la
deuxième réunion du Groupe de
soutien à la transition. A travers
une facilitation du dialogue
entre acteurs politiques et socié-
té civile, le Togo œuvre aussi
actuellement à apporter le
même soutien à la transition
démocratique en cours au Tchad
et au futur processus de dialogue

national.
Pour vaincre le terrorisme,

nous devons enfin gagner le
combat du développement
humain et social. En offrant
davantage d'inclusion écono-
mique aux populations, les États
leur donneront des raisons de
prendre part aux processus
politiques réguliers et de parti-
ciper, en tant que citoyens, aux
projets de construction natio-
naux. Cela permettra de se
passer des armées étrangères
qui n'ont pas vocation à rester
perpétuellement en Afrique. La
montée en puissance des
Talibans et l'effondrement de
l'État afghan, quelques semai-
nes juste après le retrait des
forces armées américaines, met-
tent l'Afrique face à une éviden-
ce cartésienne. Il faut rompre
avec la logique de la dépen-
dance irresponsabilisante et
travailler résolument à la conso-
lidation de nos résiliences et des
mécanismes africains de défen-
se et de sécurité collective.

Tribune libre de Robert
Dussey ministre des Affaires

étrangères du Togo, dans lopi-
nion.fr

Prof Robert Dussey, Chef de la Diplomatie togolaise
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La crise sanitaire mondiale a par-
ticulièrement exacerbé l'effondre-
ment des économies du monde, gra-
vement entamé les plans de gou-
vernance de nos pays et engendré,
malheureusement, une pénurie évi-
dente du cash dans les poches des
citoyens. Au Togo, la situation est
très remarquable. Il suffit à cet
effet, d'écouter les plaintes, les
complaintes et les coups de gueule
que beaucoup de citoyens n'hési-
tent pas à  manifester dans des mar-
chés, dans la rue, sur les réseaux
sociaux, etc.

La vie est désormais chère, non
pas seulement au Togo, mais par-
tout dans divers pays, notamment
africains. Les prix des produits de
première nécessité ont grimpé
d'un cran alors que l'argent ne cir-
cule pratiquement plus.

Devant un tel problème épi-
neux qui dépasse les seules épau-
les des gouvernants, que faut-il
faire concrètement pour se sortir
d'affaire et ainsi recréer l'espoir
au sein des populations ?

Avant de répondre à une telle
question fondamentale et déter-
minante pour notre vivre ensem-
ble, il s'avère important de rap-
peler, au prime abord, quelques
efforts déjà consentis par nos
gouvernants avec, en tête, le
Président de la République en
personne.

Dès la survenue de la pandé-
mie, des mesures sociales impor-
tantes ont été initiées. Au-delà de
l'opération Novissi qui a coûté à
l'État, près de 11 milliards de
francs CFA en trois mois seulement
d'assistance aux couches vulnéra-
bles, les tranches sociales d'eau et
d'électricité ont également été
totalement assumées sur la même
durée par le gouvernement, avant
que cette opération ne soit à nou-
veau renouvelée, pour le compte
du mois d'août dernier. La gratui-
té des frais de scolarité dans le
secondaire a également été actée
en complément de la disposition
qui dédouane, depuis des années
déjà, les élèves du primaire de
ces mêmes frais.

Mais plus important encore, des
dispositions déterminantes ont été
initiées visant à soulager les opé-
rateurs économiques concernant le
payement des taxes fiscales. Entre
autres dispositions pratiques pri-
ses dans ce domaine du fisc, l'on
note la suppression systématique
de la TVA sur les voitures neuves
importées ainsi que le renonce-
ment aux redressements fiscaux
des entreprises. Tout ceci coûte
des yeux de la tête à l'État et
risque justement de l'étouffer au
point qu'il ne soit plus capable, sur

le long terme, de disposer conve-
nablement  de ressources adé-
quates pour faire face à ses char-
ges régaliennes, dont surtout la
garantie des salaires des fonction-
naires à la fin de chaque mois.

Devant l'insuffisance de toutes
ces mesures initiées, en toute
bonne foi, par nos gouvernants,
qu'y a-t-il d'autre à faire et par
qui, en vue de contrer, sérieuse-
ment, cette précarité et cette pau-
vreté qui commencent à faire
râler beaucoup de citoyens togo-
lais ?

Il y'a d'abord le besoin, pour
l'État, de veiller à lutter efficace-
ment contre certains  maux qui
continuent de lui étreindre la
gorge. Il s'agit notamment de la
corruption et des détournements
de deniers publics qui portent un
coup sérieux aux efforts que font
nos dirigeants en vue d'assoir une
économie saine et viable sur le
court, moyen et long terme. Cette
lutte permettra de redresser les
agents véreux de l'administration
publique tout en augmentant les
capacités de mobilisation des res-
sources financières pour le compte
de l'État et dans l'intérêt du pays
lui-même.

Mais au-delà de l'échelle de
l'État, s'impose impérativement le
besoin d'un élan de solidarité

entre les citoyens eux-mêmes.
Si l'État a longuement fait preu-

ve de volonté et de disponibilité à
écouter le peuple et à lui trouver
des solutions palliatives les plus à
même de le soulager, les leaders
qui tiennent l'économie de notre
pays et ceux de la classe des
bourgeois pourtant bien connus,
ne se sont pas montrés suffisam-
ment coopératifs. Chacun d'eux
s'emmure dans son coin et reste
presqu'indifférent aux cris de
détresse ou aux sollicitations très
souvent fondées de son prochain.

Cette situation alarmante nous
pousse à rappeler certains princi-
pes majeurs qui ont, de tout temps,
caractérisé la vie de toute société
qui se veut réellement organisée.
Il s'agit entre autres, de la solida-
rité, de la complémentarité, d'en-
traide mutuelle etc.

Nos communautés sociales
d'hier ont prospéré grâce à ces
valeurs qui permettent un équilib-
re social et rassurent par la même
occasion, chaque individu vivant
avec les siens dans un même espa-
ce.

Aujourd'hui, ces valeurs qui
créent l'amour entre individus,
révèlent notre humanité et facili-
tent l'évolution assumée de toute
société, sont en train de céder
lamentablement place à l'indivi-

dualisme, à l'égoïsme et au m'as-
tu vu.

Pendant que des gens stockent
délibérément de l'argent dans
leurs coffres forts ou sur leurs
comptes en banque sans vraiment
rien en faire de conséquent ou ne
l'utilisent que pour des choses
superflues, leurs prochains ou
même leurs proches, tirent le dia-
ble par la queue, manquent de
tout et se battent comme de
beaux diables pour se maintenir
en vie, sans jamais avoir d'interlo-
cuteurs fiables capables de leur
donner appui soit pour leurs idées
soit pour leurs projets ou alors
pour leur simple survie.

Ce contexte d'avarisme et d'é-
goïsme est d'autant plus alarmant
que chaque citoyen, surtout riche,
se doit de comprendre que dans
une société organisée, l'épanouis-
sement de tous, ne dépend pas
que de l'État. Il est important que
les citoyens eux-mêmes prennent
conscience de leur part de
responsabilité dans la concrétisa-
tion d'un tel idéal qui garantit le
vivre ensemble.

Aider autrui à sortir de l'orniè-
re et à se sentir utile à sa société,
est une vertu que tout individu se
doit d'expérimenter et d'en faire
sien. Sans cette disposition à
accompagner les autres à vivre et
à se faire valoir dans la société
par leurs talents et leurs qualités,
notre société actuelle qui fait face
à autant de défis dont celui de
cette teigneuse pandémie ayant
accentué la paupérisation du peu-
ple, risque de se déconstruire
totalement et la révolte ne man-
quera évidemment pas de prend-
re place.

Ainsi, ceux de nos concitoyens
qui sont financièrement et maté-
riellement riches doivent commen-

cer à ouvrir leur esprit pour per-
cevoir autrement leur rôle dans
cette société et se sentir concernés
par les peines de leurs prochains
afin de leur apporter assistance
qu'il leur faut. Ce n'est que de
cette manière qu'ils sauront com-
pléter les efforts déjà consentis
par l'État et ainsi participer à
juguler les difficultés financières et
d'autres ordres, auxquelles les
couches vulnérables font face
dans notre pays aujourd'hui.

Mais qu'on se comprenne très
bien, l'idée ici n'est nullement d'in-
viter nos bourgeois à distribuer du
cash aux populations, mais bien
d'inscrire le principe de l'assistan-
ce aux autres dans leur plan de
vie. Rien que par un tel état
d'esprit, ils sauront d'emblée les
dispositions à prendre pour
apporter leur contribution, dans la
mesure de leur possible, au bien-
être de la population. Et  ce ne
sera que justice ! Car il ne sert
vraiment à rien pour celui qui est
riche, de se proclamer citoyen
d'un pays, membre d'un régime et
de se vanter d'adhérer à la poli-
tique du chef de l'État sans se
disposer à apporter sa pierre à
l'édification d'une nation harmo-
nieuse où tous les citoyens se sen-
tent heureux et fiers d'appartenir
à un creuset commun.

L'équilibre social est un facteur
fondamental qui empêche toute
révolte du peuple et protège la
vie à ceux qui sont nantis. Il nous
faut éviter, par des actions
concrètes et généreuses, l'exaspé-
ration des frustrations au sein de
la population. Et tout ceci ne relè-
ve pas que du devoir de l'État,
mais aussi, de tous ceux qui ont les
moyens matériels et financiers
dans notre pays.

Tchagnao

Mme le PM Victoire Dogbé

Le gouvernement face à la vie chère au Togo :
S’investir  davantage  pour  soulager  les  populations

Possible licenciement d’environ 150 agents à Dodo Cosmetics : 
La  Direction  Générale  s’explique

Dodo Cosmetics, une société
de fabrication de produits cos-
métiques et des parfums instal-
lés dans la zone franche est
confrontée à un souci majeur.
En effet, depuis quelques jours,
cent cinquante ouvriers ont
cessé le travail pour montrer la
solidarité à 3 de leurs camara-
des qui font l'objet d'une mise à
pied de 15 jours. La goûte
d'eau qui a fait déborder le
vase dans cette société se trou-
ve être une affaire de vol incri-
minée à quelques agents de la
boite.

Trois ouvriers sont donc
impliqués dans une affaire de

vol de plomb qui sert à sceller
les conteneurs avant leurs
convoyages.

Cette cessation de travail
des grévistes qui ont témoigné
la solidarité à leurs camara-

des a conduit la Direction
générale de Dodo Cosmétics
a décidé d'appliquer la loi en
se séparant de 150 ouvriers
depuis le 13 septembre 2021.

C'est depuis le 25 aout der-

nier que les trois ouvriers ont
été impliqués dans cette
affaire de vol de plomb.

Selon les sources proches
de l'administration de DODO
COSMETICS, il ressort que " le
transitaire après les formalités
a déposé le plomb sur les pla-
teaux du véhicule le temps
d'aller chercher les douaniers
en poste dans l'enceinte de la
société. Mais avant son retour,
l'on constate que le plomb a
disparu ".

Dans son rôle qui lui est
assigné, le chef du personnel
(CP) a informé le personnel de
la disparition du plomb. En

Suite à la page 7
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Les travaux de la
Concertation Nationale des
Acteurs Politiques (CNAP) ont
démarré en janvier 2021, Au
lendemain de ces importants
travaux, le président de
l'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC), Jean-
Pierre Fabre a eu à rencontrer
le ministre d'Etat, ministre de
l'administration territoriale, de
la décentralisation et du déve-
loppement des territoires,
Payadowa Boukpessi. Cette
rencontre entre les deux hom-
mes a suscité des commentaires
dans le giron politique et au sein
de l'opinion nationale. Le prési-
dent du parti politique
Mouvement des Républicains
Centristes (MRC) Frédéric Abass
Kaboua a réagi en donnant les
vraies raisons qui ont motivé
l'ANC à quitter ce cadre de dis-
cussions des acteurs politiques
togolais quelques temps avant
la fin des travaux.

Le mensonge, l'hypocrisie, la

manipulation sont des attitudes
que déteste le président
Frédéric Abass Kaboua du
MRC. Ce qui l'amène à réagir
parfois quand certains acteurs
se comportent de la sorte vis-
à-vis de la population. Il esti-
me que l'heure n'est plus à la
politique de double jeu.

Une politique que l'ANC de
Jean Pierre Fabre ne cesse de
faire au moment où les autres
acteurs cherchent des voies et
moyens pour faire avancer et
bouger les lignes. Comme

d'habitude, le président de
MRC déplore cette manière de
l'ANC à vouloir dénigrer tous
les partis de l'opposition qui
ont participé aux travaux de
la CNAP jusqu'à la fin.

Pour Abass Kaboua, cette
formation politique de Jean-
Pierre Fabre après sa rencont-
re avec le ministre d'Etat,
Payadowa Boukpessi et au vu
des sujets cruciaux abordés à
cette occasion, devrait plutôt
rendre compte au peuple et en
particulier à ses militants, des

conclusions de ces discussions.
Une obligation morale que
trouve l'honorable Frédéric
Abass Kaboua. Mais malheu-
reusement cela n'a pas été le
cas selon lui.

Pour ce qui concerne le
départ prématuré de l'ANC à
la table du CNAP, le président
du MRC estime que ce parti a
eu à faire des propositions.
Propositions qui concernent les
mesures d'apaisement accep-
tées par l'ensemble des partis
qui étaient à la table des dis-
cussions. Pour une fois encore,
le président du parti le MRC a
déploré le fait que l'ANC a
décidé de quitter la salle au
moment où eux tous étaient
prêts à débattre sur cette
question cruciale qui touche
celle de l'apaisement du climat
politique du pays. Cette ques-
tion selon Kaboua, permettra
à tous les fils et filles en exil de
retourner au bercail, quelles
que soient les raisons de leur
absence.

Pour Abass Kaboua, le cal-
cul politique de Jean Pierre
Fabre en allant faire ces
négociations est de nature à
nourrir ses intérêts personnels
au détriment des intérêts du
peuple. Selon le MRC, c'est
que Jean Pierre Fabre vou-
drait un grand nombre de
sénateurs pour revenir au
devant de la scène et repren-
dre le rôle de chef de file de
l'opposition à présent que les
régionales s'approchent. Pour
le président du MRC, Fabre a
réalisé que la présence des
exilés pourrait réduire drasti-
quement sa chance de rem-
porter le maximum de sièges
aux élections régionales.

Le président du Mouvement
des Républicains Centristes
(MRC) accuse l'ANC d'être à la
base du non aboutissement du
sujet sur l'apaisement du climat
politique à la Concertation
Nationale des Acteurs
Politiques (CNAP).

Elom

Le  président  du  MRC  accuse  l'ANC  d'être  à  la  base

Frédéric Abass Kaboua, président du MRC, face à la presse

CNAP/ Non aboutissement du sujet sur l'apaisement du climat politique :

SSAAFFEERR  :: PPllaatteeffoorrmmee  aauuttoommaattiissééee,,  uunnee  iinnnnoovvaattiioonn  aauu  nniivveeaauu  ddeess  ppoosstteess  ddee  ppééaaggee
Le gouvernement togolais, à

travers la Société Autonome de
Financement de l'Entretien
Routier (SAFER), lentement mais
surement met en place une pla-
teforme automatisée des postes
de péage pour un franchissement
plus fluide et un fonctionnement
plus efficace. Que comprendre
de cette plateforme automatisée
et pourquoi une telle initiative.
Aussi, quand est-ce qu'un usager
peut emprunter les couloirs auto-
matisés, quel est son avantage et
comment arriver à faire le paye-
ment à ce niveau. Autant de
questions que cherchent à com-
prendre les usagers.

L'automatisation d'un poste
de péage est le passage des
procédés manuels en mode
informatisé. Tout comme les aut-
res structures étatiques, chacune
d'elle a opté pour une digitali-
sation de leur service. Ainsi,
pour se maintenir dans cette
dynamique de digitalisation, les
premiers responsables de la
SAFER n'ont pas manqué d'a-
méliorer le service des usagers
de la route. Cette amélioration
passe par l'automatisation des
postes de péage.

Pourquoi une telle initiative
Aujourd'hui, le système de

vidéo surveillance sur les postes
de péage étant devenu une
nécessité de par l'évidence de
son efficacité dans la collecte
des droits d'usage de la route,

l'on doit comprendre que l'au-
tomatisation actuelle contribue-
ra à garantir la fluidité du tra-
fic et à améliorer la fiabilité
des données routières.

A quelle condition un usager
de la route peut-il emprunter les
couloirs automatisés ?

Pour emprunter un couloir
automatisé, il faut d'abord s'a-
bonner et obtenir une carte ou
une vignette. L'abonnement se
fait à la direction de la SAFER,
sise à Cacavéli à Lomé et par
canal numérique sur le
www.safer.tg

Une fois l'abonnement effec-
tué, l'usager qui arrive au poste
de péage automatisé devra
opter, à l'aide des signalisa-
tions pour la voie correspon-
dant à son mode de paiement.
Ainsi, les abonnés devront
emprunter la voie disposant de
la signalisation du télépéage (t)
et payer par carte ou par
vignette. Les autres voies sont
ouvertes pour le paiement en
espèce.

Avantage 
Au-delà du paiement clas-

sique par espèce,
l'Automatisation offre deux

nouvelles possibilités aux usa-
gers :

- Le paiement par carte ;
- Le paiement par vignette ;
Avec une possibilité de

rechargement par mobile
money.

Comment se fait le paiement
par carte  dans le couloir auto-
matisé ?

- Posez la carte sur le lecteur

de la borne ;
- La borne émet une tonalité;
- Retirez la carte ;
- Prenez le reçu puis partez.
Au demeurant, la SAFER rap-

pelle que pour tout renseigne-
ment, de contacter les numéros
suivants : 00228 22 51 88 55
/ 22 51 88 24 / 70 49 70 13
/ 70 49 70 14

La Rédaction
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Cette année, au cours du
congrès de Marseille, presque
tous les orateurs ont reconnu
que la biodiversité de la planè-
te est menacée. Même les
mammifères marins et les
vieilles forêts ont été au cœur
des débats. Les différents
débats se sont aussi appesantis
sur l'extinction de deux ani-
maux : le pangolin et l'hippopo-
tame, bien que figurant déjà sur
la liste rouge. Mais ils ne sont
pas les seuls à être en danger
d'extinction à cause de l'hom-
me.

Les principales menaces qui
pèsent sur l'hippopotame et le
pangolin sont la chasse pour la
viande, les écailles, pour les
canines et la diminution dras-
tique de l'habitat. Le déclin
des hippopotames est specta-
culaire et s'est produit dans un
temps record. Notamment en
Afrique Centrale, à cause des
trafiquants d'espèces sauva-
ges protégées, 95% des
effectifs, selon l'Union
Internationale pour la
Conservation de la Nature
(UICN), ont été décimés dans
les années 2000. Il reste
aujourd'hui entre 128000 et
148000 hippopotames en
Afrique.

Selon un rapport de 2017
du Fonds International pour la
Protection des Animaux
(IFAW), le nombre de saisies
de pangolin a augmenté dans
le monde entier. Et, le rapport
d'ajouter que le Nigeria est
souvent le point de départ de
ce trafic à destination de l'Asie
: 10,4 tonnes de produits issus
du pangolin en provenance du
pays d'Afrique de l'Ouest ont
été saisies en 2016. En 2019,
ces saisies s'élevaient à 53,9
tonnes.

Contrairement aux grands
mammifères du continent, le
pangolin n'est pas traqué pour
devenir un trophée mais pour
être revendu en Asie. Sur ce
continent, sa viande est un met
de luxe, et ses écailles entrent
dans la composition d'une pou-
dre prétendument miraculeuse.

Pour estimer l'ampleur de la
chasse aux pangolins, les cher-
cheurs de l'ONG Wild Aid ont
analysé des données issues de
113 sites, dont les  pays
d'Afrique Centrale, principale-
ment le Cameroun, la
République centrafricaine, la
Guinée équatoriale, le Gabon,
la République démocratique
du Congo et la République du

Congo. Résultat, plus de 50
saisies majeures de produits
issus du pangolin ont été
comptabilisées entre 2015 et
2019. Rien qu'en 2018 et
2019, plus de 130 tonnes d'é-
cailles de pangolin ont été
interceptées par les autorités
de différents pays. Le plus
souvent à l'aide de pièges,
bien que leur utilisation soit
illégale dans la plupart des
régions de l'étude.

Ainsi, le pangolin et l'hippo-
potame ont depuis, rejoint la
longue des animaux menacés
de disparition. Mais cela n'é-
meut en rien les trafiquants qui
continuent d'appauvrir la bio-
diversité mondiale. Aussi, d'au-
tres comme la gazelle dama,
jadis la plus répandue au
Sahara, ou encore plusieurs
espèces de requins, des pois-
sons vivant dans les grands
fonds marins, sont également
au bord de l'extinction.

Selon l'UICN, plus de 40000
espèces ont été répertoriées
et actuellement, 16119 d'ent-
re elles sont menacées d'ex-
tinction. Parmi ces espèces en
danger, un tiers sont des
amphibiens, c'est-à-dire des
animaux pouvant vivre sur
terre et dans l'eau ; un quart
sont des arbres, des conifères ;
un quart concerne la famille
des mammifères ; et les
oiseaux constituent un huitième
de l'ensemble.

La liste réactualisée de
l'UICN au congrès de
Marseille du 03 au 11 sep-
tembre 2021, indique que
près d'un tiers des espèces
sont aujourd'hui menacées
dans le monde. De nombreux
écosystèmes sont aussi mena-
cés, comme les zones humides
par exemple, lesquelles ont
perdu 50 % de leur superficie
au niveau mondial. Ainsi, 784
espèces sont officiellement
éteintes. Pour 65 autres espè-
ces, la survie a été rendue
possible en captivité pour cer-
tains animaux et par le biais
de cultures pour plusieurs
espèces végétales.

Le trafic des espèces en

voie d'extinction dont l'hippo-
potame et le pangolin pro-
vient d'abord des trafiquants
qui activent les braconniers
par des billets de monnaies,
associé à cela, la sous-infor-
mation et la pauvreté de la
majorité de la population. Il
faut aussi ajouter un manque
d'encadrement efficace des
populations sur les questions
de la protection des espèces.

Pourtant l'hippopotame est
non seulement, l'ingénieur de
l'écosystème à cause de sa
capacité d'étendre les prairies
mais aussi joue un rôle impor-
tant dans la biodiversité. En
déféquant dans les rivières, il
les enrichit avec du silicium, un
élément indispensable à la
croissance de micro-algues
essentielles à l'écosystème des
rivières africaines. Le pangolin
lui, est un élément essentiel de
la chaîne alimentaire et contri-
bue aussi à l'équilibre de l'é-
cosystème.

Au Togo, l'hippopotame et
le pangolin sont intégralement

protégés. Si on ne connait pas
le nombre exact de pangolins
vivant dans le pays, on comp-
te environ cent hippopotames
dans la vallée du Mono, com-
munément appelée la marre
d'Afi qui compte à elle seule,
plus d'une trentaine d'hippo-
potames, selon le rapport de
l'ONG CDAC.

La détention, la circulation
et la vente de trophées d'hip-
popotames, sont punies par les
articles 761 et 796 du nou-
veau Code pénal du Togo. " La
destruction et la commerciali-
sation, directe ou indirecte,
sans droit d'espèces animales
ou végétales protégées en
vertu des dispositions législati-
ves et réglementaires en
vigueur et des conventions
internationales auxquelles la
République du Togo est partie
est punie d'une peine d'un à
cinq ans d'emprisonnement et
d'une amende d'un million à
cinquante millions sans préjudi-
ce de toute autre disposition
du présent code ", énonce l'ar-
ticle 761 du nouveau Code
pénal.

Pourtant, dans le fleuve
Mono, le fleuve Oti ou dans les
marres et lacs du sud du pays,
les hippopotames sont chassés
même si on reconnait que la
chasse reste une activité tradi-
tionnelle. En mars 2018, douze
braconniers ardemment armés

ont attaqué un hippopotame
dans le canton de Sendomé, le
fief de ces espèces menacées.
Attaqué dans la zone de
Atikpatafo, juste à 500 mètres
de la marre d'Afi, l'hippopo-
tame s'est battu bec et ongle
pour ne pas se laisser dans les
mains de ses ennemis.
Malheureusement on le retro-
uve mort le lendemain dans
l'après-midi.

La lutte contre le trafic illé-
gal de l'hippopotame et du
pangolin nécessite une prise
de conscience des populations.
Il revient également aux popu-
lations de devenir leur propre
gardiens afin de sauvegarder
les espèces rares et de per-
mettre leur pérennité dans les
pays où ils vivent encore
comme l'hippopotame malgré
les braconnages ici et là.

Qu'il s'agisse de la chasse
entraînant le déclin rapide
d'une espèce, ou du réchauffe-
ment de la planète, ou encore
de la pêche avec ses filets tou-
jours plus longs, l'homme est
toujours responsable du recul
et de la disparition des espè-
ces animales. Ainsi, la lutte
contre le trafic illégal des
espèces en voie d'extinction
nécessite des actions concrètes:
les arrestations et les poursui-
tes judiciaires et condamna-
tions de tout contrevenant.

EAGLE-Togo

DDee  llaa  nnéécceessssiittéé  ddee  pprroottééggeerr  llee  ppaannggoolliinn  eett  ll''hhiippppooppoottaammee

Despangolins                                 Un hippopotane

Congrès de Marseille :

prenant toutes ses responsa-
bilités, il a prié celui qui l'au-
rait pris de le ramener. Ceci
pour éviter des déboires avec
la Direction.

Afin d'élucider cette affai-
re, les vidéos enregistrées par
les caméras de surveillance
ont été visualisées. Coup de
théâtre, les auteurs du vol ont
été identifiés. Il s'agit d'un
homme qui a opéré avec la
complicité de deux autres
ouvriers. Pour tirer au claire
cette affaire, ils ont été
convoqués à s'expliquer
devant leur hiérarchie.

Ceux-ci ont répondu favo-
rablement devant la hiérar-
chie. Dans la foulée, les délé-
gués du personnel s'opposent
à l'exercice auquel les trois
voleurs identifiés voulaient se
soumettre.

" Conformément aux règle-
ments intérieurs, nous les
avons convoqués pour un

entretien qui devrait leur per-
mettre d'exposer leur point
de vue.

A la veille de la rencontre,
les délégués ont introduit un
courrier pour dire qu'il y'a
vice de procédure. Alors le
jour de l'entretien, les trois
employés s'étaient fait
accompagner des délégués
du personnel qui eux, sont
venus empêcher l'entretien
sous prétexte qu'ils voulaient
d'abord une réponse à leur
courrier de la veille. Ils ont
demandé aux trois (3)
employés de bouder l'entre-
tien ", a expliqué un respon-
sable de DODO COSMETICS.

Les preuves sont tangibles
et suite à la lettre d'explica-
tion des mis en cause, la
Direction générale de la
société a décidé d'une mise à
pied de 15 jours contre les
fauteurs qui ont d'ailleurs
refusé de s'exécuter sur ordre

des délégués du personnel
qui dénoncent un vice de pro-
cédure dans la décision.

C'est dans ce contexte que
les délégués au nombre de
huit (8) ont appelé à une
Assemblée Générale en vio-
lation des restrictions du
Gouvernement en cette pério-
de de Covid-19 et ont décré-
té une cessation de travail le
15 septembre 2021.

Selon les sources sûres et
dignes de foi, cent cinquante-
six (156) ouvriers de Dodo
Cosmetics ont abandonné
leurs postes. Ils ont également
refusé de répondre aux notes
d'explications qui leur sont
envoyées.

Face à cette situation, la
Direction générale dit vouloir
appliquer la loi en mettant fin
aux contrats de ces ouvriers
pour abandon de postes.

La Rédaction 
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